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[bookmark: _Toc242172740]PROLOGUE : CLAUSES DE SÛRETÉ

Les documents transmis par la Maîtrise d'ouvrage dans le cadre de cette mise en concurrence (pièces, plans...) ne pourront en aucun cas être transmis, publiés ou photocopiés par les candidats et le Titulaire. 

Ils doivent être immédiatement détruits par les candidats non retenus suite à la notification de la décision du Représentant du Pouvoir Adjudicateur de ne pas les retenir. De même, ils devront être immédiatement détruits par le titulaire du marché au terme des garanties qui lui incombent.

A titre de rappel, l’article 434-35 du code pénal dispose :
« Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait, en quelque lieu qu'il se produise, de remettre ou de faire parvenir à un détenu, ou de recevoir de lui et de transmettre des sommes d'argent, correspondances, objets ou substances quelconques en dehors des cas autorisés par les règlements.
Est puni des mêmes peines le fait, pour une personne se trouvant à l'extérieur d'un établissement pénitentiaire ou d'un établissement de santé habilité à recevoir des détenus, de communiquer avec une personne détenue à l'intérieur de l'un de ces établissements, y compris par la voie des communications électroniques, hors les cas où cette communication est autorisée en application de l'article 145-4 du code de procédure pénale ou des articles 39 et 40 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire et réalisée par les moyens autorisés par l'administration pénitentiaire.
La peine est portée à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende si le coupable est chargé de la surveillance de détenus ou s'il est habilité par ses fonctions à pénétrer dans un établissement pénitentiaire ou à approcher, à quelque titre que ce soit, des détenus.
Le deuxième alinéa du présent article est applicable aux personnes détenues qui communiquent avec une personne située à l'extérieur de l'établissement, hors les cas où cette communication est autorisée en application de l'article 145-4 du code de procédure pénale ou des articles L. 345-1 à L. 345-6 du code pénitentiaire et est réalisée par les moyens autorisés par l'administration pénitentiaire. »

NOTA : L’ensemble des clauses générales relatives à la sûreté pénitentiaire sont annexées au dossier de consultation. Rassemblées dans le « Cadre de sûreté », elles sont contractuelles. Le Cadre de sûreté ne s’oppose pas à ce que des clauses plus précises et, ou plus spécifiques soient mentionnées dans les autres pièces du marché.


[bookmark: _Toc442794499][bookmark: _Toc242172741]ARTICLE PREMIER : OBJET ET ÉTENDUE DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc442794500][bookmark: _Toc242172742]1.1 – OBJET DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Hlk77256348][bookmark: _Hlk77258581]La présente consultation concerne la passation du marché de Maîtrise d’œuvre pour la construction d’une base de vie pour l’équipe local de sécurité pénitentiaire (ELSP) du Centre pénitentiaire de DUCOS. 

[bookmark: _Hlk77256377]Le ministère de la Justice a décidé une rationalisation de la mise en œuvre des extractions judiciaires et de l’organisation des audiences en renforçant les moyens de l'administration pénitentiaire dans ce domaine et également un renforcement de la sécurité en extérieur des établissements pénitentiaires en dotant certains établissements d’une équipe locale de sécurité pénitentiaire (ELSP). 
L’établissement de Ducos, bâtiment en superstructure béton, avec une architecture modérée, construit en 1996, dispose actuellement d’un local en construction modulaire qu’occupe l’escorte, sans armurerie dédiée. L’emprise foncière est très restreinte sur le CP de Ducos, en intramuros.
Le projet correspond à la restructuration et réhabilitation de locaux de de bureaux, une armurerie blindée, des vestiaires hommes/femmes, des sanitaires, d’une salle de réunion, d’un local de stockage, d’une salle de repos et d’un dojo. Le projet sera implanté en emprise foncière constructible, située sur le domaine pénitentiaire.
Compte tenu du volume des extractions judiciaires à réaliser, l’effectif prévisionnel d’agents nécessaires à ce projet serait de : 
- 3 officiers 
- 25 agents ELSP et escorte confondue 
- Le nombre et modèle de véhicules sera défini ultérieurement 
Pour mémoire, l’équipe ELSP de Ducos comprend actuellement 7 agents dont un gradé ELSP.

Le scénario envisagé est une réhabilitation des locaux du service technique, avec relocalisation temporaire de certaines activités (archives et service techniques).


La conception devra prendre en compte une réglementation urbanistique relativement contraignante. Elle prendra également en compte les spécificités en termes de sûreté d’un établissement accueillant une armurerie et exerçant des missions relevant de la sécurité du territoire. 

Les enjeux de confidentialité seront à prendre en compte à tous les niveaux, notamment dans les communications entre le titulaire et les intervenants de l’acte de construire, les administrations, les services instructeurs, ou tout tiers concerné par l’opération.

[bookmark: _Hlk77258603][bookmark: _Hlk77256387]Lieux d’exécution : 

	Siège DSPOM
	Site des travaux

	Direction des services pénitentiaires d’outre-mer (DSPOM) 
48 rue Denis Papin
94 200 IVRY sur SEINE
	Centre pénitentiaire de DUCOS
ZI Champigny
97 224 DUCOS





Part de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux : 

2 215 000 € HT Travaux
[bookmark: _Toc442794501][bookmark: _Toc242172743]1.2 – DÉROULEMENT DE LA CONSULTATION 
Procédure de passation : Le marché de maîtrise d’œuvre répond à un besoin dont le montant est supérieur aux seuils de procédure formalisée.

Conformément à l’article R. 2172-2 du Code de la commande publique, le marché de maîtrise d’œuvre sera négocié en application de l’article R. 2122-6 du Code de la commande publique, avec le lauréat du concours restreint.

Technique d’achat : Concours restreint de maîtrise d’œuvre passé conformément aux articles L2125-1 2°, R2162-15 à R2162-26 du Code de la commande publique.

Le nombre de candidats admis à concourir à l’issue de la phase candidatures est limité à 3.

Les prestations attendues lors de la présentation du projet en réponse au concours seront d’un niveau Avant-Projet Sommaire (APS)

L’étude porte sur une opération neuve. Toutefois, le périmètre intègre une partie « en réhabilitation » du périmètre. La mission de diagnostic (DIA) est intégrée au rendu du concours.

[bookmark: _Toc442794502][bookmark: _Toc242172744]1.3 – DÉCOMPOSITION DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc442794503]Les prestations portent sur une mission de base de maîtrise d’œuvre, ne permettant pas d’identifier des prestations distinctes, en application de l’article L. 2113-10 du Code de la commande publique. 
Afin de rendre l’exécution plus efficace, en plus de la mission de base, la Maîtrise d’œuvre réalisera la mission complémentaire OPC.

[bookmark: _Toc242172745]1.4 – CONDITIONS DE PARTICIPATION DES CONCURRENTS
En cas de groupement conjoint, le pouvoir adjudicateur souhaite que le mandataire en soit solidaire. Si la solidarité du mandataire du groupement n’est pas prévue, le soumissionnaire pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

Conformément aux dispositions de l’article R. 2142-21 du Code de la commande publique, il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
· En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements.
· En qualité de membres de plusieurs groupements.

Dans le cas où les candidats présentent pour le marché plusieurs candidatures en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements, alors toutes les candidatures concernées seront éliminées.

Une exception est faite pour les opérateurs économiques portant exclusivement la compétence « courants faibles liés à la sûreté ». Ces opérateurs peuvent se porter candidat dans au maximum deux groupements. Tout candidat porteur exclusif de cette compétence – à l’exclusion de toute autre – qui présenterait plus de deux candidatures, soit en qualité de candidat individuel et de membre d’un ou plusieurs groupements, soit en qualité de membre de plusieurs groupements, voit l’ensemble des candidatures concernées rejeté. Enfin, compte tenu du caractère anonyme des prestations remises lors de la remise de prestations du concours, les candidats souhaitant présenter deux candidatures produisent de surcroît un document supplémentaire de confidentialité.

La candidature, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations et leur montant dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire. 

Pour justifier qu’il dispose des capacités des sous-traitants ou d’opérateurs liés pour l’exécution du marché, le candidat produit un engagement écrit de mise à disposition des moyens et compétences de chaque sous-traitant ou opérateur lié.

L’entité candidate ne pourra en principe être modifiée entre la remise des candidatures et la notification du contrat, c’est-à-dire qu’elle ne pourra ni s’adjoindre un nouveau membre, ni supprimer l’un de ses membres.

Lorsqu’un groupement se trouve dans un des cas visés à l'article R. 2142-26 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur peut l'autoriser à continuer la procédure. Dans ce cas, le groupement propose dans les dix jours à l'acceptation du pouvoir adjudicateur un ou plusieurs nouveaux membres du groupement ou sous-traitants. 

Conformément aux articles L. 2141-13 et L.2141-14 du Code de la commande publique, lorsque le motif d’exclusion de la procédure de passation concerne un membre d’un groupement d’opérateurs économiques ou un sous-traitant, l’acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l’objet d’un motif d’exclusion dans un délai de dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement, sous peine d’exclusion du groupement de la procédure.

La participation à cette mission de maîtrise d’œuvre est exclusive, pour l’ensemble des acteurs économiques ou intervenants à titre personnel, de toute autre mission de conseil, conception ou réalisation sur les opérations sur lesquelles le Titulaire aura à intervenir dans l’exécution du marché. 

Compétences demandées :
Au sens des articles R. 2142-1 et R2142-2 du Code de la commande publique, il est demandé des compétences dans les domaines suivants :

· [bookmark: _Hlk77259118]Architecture, avec architecte inscrit au tableau de l’Ordre des Architectes pour les architectes français ou possédant un diplôme reconnu au titre de la directive n° 85/384/CEE du 10 juin 1985
· Études techniques générales de bâtiment (structure, réseaux humides, réseaux secs), en particulier courants faibles liés à la sûreté pour des travaux neufs et en réhabilitation
· Économie de la construction
· Ordonnancement, pilotage et coordination


Les compétences seront prouvées par des qualifications professionnelles, titres d’études ou attestations de formation. Les compétences peuvent également être démontrées par des références pertinentes.

[bookmark: _Toc442794504][bookmark: _Toc242172746]1.5 – NOMENCLATURE COMMUNAUTAIRE
La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont :

	Classification principale
	Classification complémentaire

	71000000-8 : Services d’architecture, services de construction, services d'ingénierie et services d'inspection.
	



[bookmark: _Toc242172747][bookmark: _Toc442794505]1.6 – CONTENU DE LA MISSION
Les éléments de mission de maîtrise d’œuvre portent sur une opération de construction neuve de bâtiment au sens de l’article R. 2431-4 du Code de la commande publique. 

Les prestations demandées dans le marché de maîtrise d’œuvre comprennent, à la suite des éléments remis au moment de la consultation, les éléments de mission suivants décomposés en parties techniques :

	[bookmark: _Hlk77258991]Mission de base (construction neuve)
	Acronyme

	Obligatoire

	Études d’esquisse (concours)
	ESQ

	· 
	Études d’avant-projet sommaire (concours) avec diagnostic pour la partie existante
	APS

	· 
	PT1 : Études d’avant-projet définitif
	APD

	· 
	PT2 : Étude de projet
	PRO

	· 
	PT3 : Assistance à la passation des marchés de travaux
	AMT

	· 
	PT4 : Direction de l’exécution des contrats de travaux et visa des études d’exécution
	DET-VISA

	· 
	PT5 : Assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement
	AOR

	Mission complémentaire

	MC1 : Ordonnancement Pilotage Coordination
	OPC



Nota : L’ensemble des missions intègre la réalisation des prestations portant également sur la partie « en réhabilitation » du périmètre. En particulier, la mission de diagnostic (DIA) est intégrée au rendu du concours.

Il n’est pas prévu la présentation de variante. 

En application de l’article R. 2122-7 du Code de la commande publique, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de conclure un ou plusieurs marchés de prestations similaires ; la durée pendant laquelle les nouveaux marchés peuvent être conclus ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du marché initial.


[bookmark: _Toc242172748]ARTICLE 2 : CONDITIONS DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc60912979][bookmark: _Toc242172749][bookmark: _Toc60912978][bookmark: _Toc442794506]2.1 – COMPOSITION DU JURY
Le Représentant du Pouvoir Adjudicateur (RPA) fait intervenir un jury composé selon les modalités prévues aux articles R. 2162-22 et suivants du Code de la commande publique.

Ainsi, le jury est composé de personnes indépendantes des participants au concours. Un tiers des membres de ce jury possède des qualifications équivalentes à celles exigées pour participer au concours.

Le jury sera composé ainsi :
· Chef d’établissement du CP Ducos, président du jury
· Un ou plusieurs représentants des utilisateurs des locaux objets du projet
· Représentant du siège de la DSPOM
· Tiers de personnes disposant des qualifications professionnelles au sens de l’article R. 2162-22 du Code de la commande publique 

[bookmark: _Toc242172750]2.2 – DÉROULEMENT DE LA CONSULTATION
Les concurrents retenus seront sélectionnés, à l'issue d'un appel de candidatures, sur proposition du jury désigné par le maître de l'ouvrage. Leur nombre a été fixé à 3.

Les obligations des concurrents sont les suivantes :
· Ne peuvent participer au concours, directement ou indirectement, les personnes qui ont pris part à son organisation et à l'élaboration du programme, les membres de leur famille, descendants ou ascendants et leurs collatéraux, leurs associés groupés ou ayant des intérêts professionnels communs, ainsi que les membres du jury ;
· Les membres du jury ne pourront en aucun cas participer aux missions confiées au lauréat du concours auquel le marché de Maîtrise d’œuvre sera confié.

Les candidats admis à concourir sont invités à remettre leurs prestations anonymement comportant une enveloppe séparée contenant leur proposition d'honoraires.

Le pouvoir adjudicateur enregistre les prestations demandées et prépare les travaux du jury. Les prestations des candidats sont évaluées par le jury qui en vérifie la conformité au règlement du concours et en propose un classement fondé sur les critères indiqués au présent règlement de consultation. 

En application de l’article R. 2162-18 du Code de la commande publique, le jury examine les plans et projets présentés de manière anonyme par les opérateurs économiques admis à participer au concours. 

Chaque membre titulaire du jury (ou son suppléant) dispose d’une voix délibérative. Les membres invités ne disposent que d’une voix consultative.

Le jury délibère à huis clos et seuls les membres du jury ou leurs suppléants ainsi que la Commission Technique désignée par le RPA ont accès aux prestations remises par les candidats avant l’achèvement des travaux du jury.

Le jury se prononce à la majorité des membres présents. En cas de partage des voix, le Président dispose d’une voix prépondérante. 

Le jury consigne dans un procès-verbal, signé par ses membres, le classement des projets, sur la base des critères définis au présent règlement de consultation. 

Le RPA choisit le ou les lauréats du concours au vu du procès-verbal et de l’avis du jury, auquel il n’est pas lié.

[bookmark: _Toc60912980][bookmark: _Toc242172751]2.3 – PRIME
En application de l’article R. 2162-21 du Code de la commande publique, une prime est allouée aux participants qui ont remis des prestations conformes au règlement du concours.

Au terme de la consultation, une prime maximale de 32 000 euros HT sera versée à chaque candidat non retenu à condition que son offre soit conforme aux demandes du pouvoir adjudicateur.

L’examen et le classement des prestations par le jury n’ouvre pas automatiquement droit à la prime.

Nonobstant le droit pour le candidat à recevoir une prime, celle-ci pourra être réduite selon les modalités ci-dessous :
· Examen au regard de « l’absence de pièce et/ou document incomplet et/ou inutilisable et/ou pièces en excès » : chaque document manquant, incomplet, inutilisable ou en excès entrainera un abattement de 500 € HT dans la limite de 50% de l’indemnité.
· Examen au regard de la « qualité du document » : chaque document dont la qualité rédactionnelle le rend difficilement lisible fera l’objet d’un abattement de 500 € HT dans la limite de 50% de l’indemnité.
Ces modalités sont indépendantes et peuvent amener la suppression totale de la prime.

Cette indemnité sera payée au mandataire du groupement sur présentation d’une facture.

Pour le lauréat, la prime est intégrée à la rémunération du marché de maîtrise d’œuvre quand celui-ci est notifié.
[bookmark: _Toc242172752]2.4 – DURÉE DU MARCHÉ ET DE LA CONSULTATION
2.4.1	Durée du marché

La durée du marché court à compter de sa date de notification jusqu’à la fin du délai de garantie de parfait achèvement des travaux concernés par l’opération.

La durée prévisionnelle donnée à titre indicative est de 33 mois (hors période de garantie de parfait achèvement) décomposé comme suit :
· Études : 6 mois (projet non soumis à permis de construire dans la configuration actuelle)
· Assistance à la passation des Marchés de Travaux (AMT) : 3 mois
· Travaux : 24 mois (y compris la période de préparation de chantier).

2.4.2	Durée de la consultation

Le calendrier prévisionnel de la consultation est le suivant :

· Remise des candidatures : voir page de garde 
· Jury chargé de l’analyse des candidatures :  fin décembre 2026
· Remise des prestations « niveau APS » : fin mars 2027 
· Jury chargé de classer les projets : avril mai 2027
· Négociation du marché avec le lauréat du concours : mai 2027
· Attribution du marché : juillet 2027

L’acheteur se réserve la possibilité de modifier ce calendrier prévisionnel pour s’adapter aux besoins et impératifs du concours. 

[bookmark: _Toc442794508][bookmark: _Toc242172753]2.5 – DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES
[bookmark: _Toc442794509]Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres dans le cadre du concours.

[bookmark: _Toc242172754]2.6 – MODE DE RÈGLEMENT DU MARCHÉ ET MODALITÉS DE FINANCEMENT
Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : règlement par virement administratif selon les règles de la comptabilité publique, financement sur le budget investissement de la DISP.

Les sommes dues au titulaire et à son ou ses sous-traitants de directs éventuels du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.


DISPOSITIONS APPLICABLES EN MATIERE DE FACTURATION ELECTRONIQUE CHORUS :

Conformément aux articles L. 2192-1 à L. 2192-5 et D. 2192-1 à R. 2192-3 Code de la commande publique, les factures sont obligatoirement transmises sous forme électronique via le portail de facturation Chorus Pro (https://chorus-pro.gouv.fr), quel que soit le montant de la prestation. 

Toute facture transmise par un autre moyen (papier, courriel) sera rejetée et ne fera pas courir le délai global de paiement.
Le titulaire renseigne obligatoirement les éléments suivants : SIRET du pouvoir adjudicateur 11000201100044, code service exécutant DAPP FGU972, numéro d'engagement juridique (n° communiqué à la notification). L'absence de ces mentions constitue un motif de rejet


NOTA : L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que s’ils veulent renoncer au bénéfice de l’avance prévue au Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) du marché, ils doivent le préciser à l’Acte d’Engagement (AE) du marché. 


[bookmark: _Toc442794511][bookmark: _Toc242172755]ARTICLE 3 : CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION

Lors du lancement de l’avis de concours, le dossier de consultation contient les pièces suivantes :

· Concernant le concours :
· Le Règlement de concours (RC) et ses annexes : 
· Annexe 1 : Cadre de réponse comportant deux onglets :
· Onglet 1 « Présentation des membres du groupement – composition équipe »
· Onglet 2 « Présentation des références »
· Annexe 2 : Présentation de l’opération
· Annexe 3 : Cadre d’engagement de confidentialité

Lors de la phase suivante, le dossier de consultation comprendra également les documents suivants (ce dossier sera fourni aux candidats admis à participer au concours) :
· Le programme de l’opération
· Le dossier de site
· Concernant le marché de Maîtrise d’œuvre qui sera passé à la suite du concours :
· Le cadre d’Acte d’engagement (AE) 
· Le Cahier des clauses administratives particulières du marché (CCAP) et ses annexes :
· Cadre de sûreté
· Engagement de confidentialité
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières du marché (CCTP) 
· Le cadre de Décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) et des temps à passer et son Bordereau de prix unitaires (BPU)

Cette liste est prévisionnelle. L’ensemble des pièces du marché ne sont pas définitifs à ce stade de la phase candidatures.

Le dossier de consultation est accessible sans restriction et remis gratuitement à chaque candidat admis à concourir. Il est disponible à l’adresse électronique suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr et sous l’appellation « CP_DUCOS_ELSP_MOE »

Il est donc fortement recommandé à tous les candidats d'enregistrer leurs codes de connexion et de s’identifier lors du retrait du dossier sur la plateforme de dématérialisation afin qu’ils reçoivent les précisions sur le dossier de consultation, ainsi que ses éventuelles modifications.

Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 7 jours calendaires avant la date limite de réception des candidatures. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des candidatures est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.


[bookmark: _Toc442794512][bookmark: _Toc242172756]ARTICLE 4 : PRÉSENTATION DES CANDIDATURES ET DES PRESTATIONS
[bookmark: _Toc446317719][bookmark: _Toc446430878][bookmark: _Toc242172757]4.1 – GÉNÉRALITÉS
Les dossiers de candidature seront entièrement rédigés en langue française. Si les dossiers sont, tout ou partie, rédigés dans une autre langue, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté lorsqu’il s’agit de certificats et attestations ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans le pli.

Les prix et montants exprimés en euros. Aucune autre devise n’est acceptée.

En cas de groupement, l'appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières est globale.
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques (sous-traitants, entreprises liées), le candidat produit pour cet opérateur économique les mêmes documents que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur et apportera la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché par tout moyen approprié, conformément à l’article R2143-12 du Code de la commande publique. 


[bookmark: _Toc446317720][bookmark: _Toc446430879][bookmark: _Toc242172758]4.2 – CONTENU DES CANDIDATURES
Les formulaires DC cités ci-dessous sont à jour et disponibles en ligne sur le site : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat?language=fr

Par application de l’article R2143-4 du Code de la commande publique, le candidat peut présenter sa candidature au moyen d’un DUME. Il veillera dans ce cas à fournir les documents sous deux formats, XML et PDF.

Chaque candidat ou équipe candidate doit remettre un dossier unique comprenant les pièces de la candidature :

Pour ce qui est des renseignements concernant la situation juridique du candidat, tels que prévus aux articles R2142-1 et suivants du Code de la commande publique :

Les documents fournis comprendront les éléments suivants : 
1- Un formulaire DC1, un formulaire DUME ou la ou les lettre de candidature sous forme libre présentant le candidat ou le groupement candidat, mentionnant s’il se présente seul ou en groupement et dans ce dernier cas faisant apparaître les membres du groupement, et attestant sur l’honneur qu’il n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles aux articles L2141-1 à L2141-5 ou facultatives aux articles L2141-7 à L2141-10 du Code de la commande publique.
Lorsque le motif d'exclusion de la procédure de passation concerne un des membres du groupement, l'acheteur exige son remplacement par une personne qui ne fait pas l'objet d'un motif d'exclusion dans un délai qui ne pourra être supérieur à dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement. A défaut, le groupement est exclu de la procédure.

2- Le formulaire DC2 (ou équivalent) de chaque société membre de l’équipe candidate, comportant les déclarations relatives aux effectifs, et accompagné éventuellement du jugement de redressement judiciaire.

3- Le cas échéant, l’engagement justifiant qu'il dispose des capacités de prestataires (sous-traitants, opérateurs liés) pour l'exécution du marché. 

4- L’engagement de confidentialité signé, selon le cadre fourni dans le dossier de consultation.

5- Pour les porteurs exclusifs de la compétence « courants faibles liés à la sûreté » (cf. §1.4 du règlement de concours) présentant deux candidatures, un engagement spécifique de confidentialité, exposant les modalités prévues de confidentialité dans l’éventualité où les deux groupements auxquels il participe se trouveraient admis à remettre des prestations.

Pour ce qui est des renseignements concernant les capacités économiques et financières du candidat, tels que prévus aux articles R2142-6 et suivants du Code de la commande publique :

6- Une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et la part du chiffre d’affaires concernant les prestations objet du contrat sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles (indication pouvant être portée au formulaire DC2).
7- La preuve d’une assurance en responsabilité civile professionnelle.


Pour ce qui est des renseignements concernant les capacités techniques et professionnelles du candidat, tels que prévus aux articles R2142-13 et suivants du Code de la commande publique :

8- Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années.
9- Pour chacune des 4 compétences demandées à l’article 1.4 du présent règlement, le candidat sélectionnera et présentera les 3 (trois) références les plus significatives en matière de Maîtrise d’œuvre complète pour des opérations de taille, nature et complexité équivalentes, en détaillant pour chacune d’elles le nom du maître d’ouvrage, l’importance et la complexité de l’opération, l’année de sa réalisation, la mission effectuée. Les références auront été exécutés au cours des 5 (cinq) dernières années. Le pouvoir adjudicateur appréciera notamment les références d'opérations réalisées présentant de fortes contraintes de sûreté (pénitentiaire, banque, nucléaire, etc.). Il ne sera pris en compte que trois références pour chacune des cinq compétences demandées, même si la compétence est portée par plusieurs membres de l’équipe. Pour les références valant pour la compétence architecturale, une illustration sera nécessaire.
10- L’indication des titres d'études et professionnels du candidat ou des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de conduite d’études de même nature que celle du marché public, en lien avec les références présentées au point précédent.
11- Conformément à l’article R2142-13 du Code de la commande publique, le candidat indiquera les noms et les qualifications professionnelles pertinentes des personnes physiques qui seront chargées de l’exécution du marché. Les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années, en précisant les moyens humains de la structure dédiée à l’opération.
12- La preuve d’inscription à l’ordre des architectes (ou équivalent si le membre du groupement porteur de la compétence n’est pas établi en France) nécessaire pour justifier de la capacité à établir le dossier de demande de permis de construire.
13- Le cas échéant, des certificats de qualification professionnelle établis par des organismes indépendants (France ou Union européenne) ; l’acheteur accepte tout moyen de preuve équivalent (dans ce cas, l’entrepreneur devra démontrer cette équivalence par tout moyen). 

L’ensemble de ces informations doit être repris dans le tableau Excel fourni en annexe au Règlement de consultation. Le candidat fournira deux fichiers, un Excel et un PDF. Il prendra garde à bien compléter les deux onglets.





[bookmark: _Toc60912986][bookmark: _Toc242172759][bookmark: _Toc442794513]4.3 – CONTENU DES PRESTATIONS

RAPPEL IMPORTANT : au stade de la candidature, il n’est attendu aucune pièce de l’offre. 
Les éléments ci-après sont présentés à titre indicatif, en prévision de la phase « concours restreint »


4.2.1	Cadre réglementaire
Le contenu des prestations remises dans le cadre du concours doit correspondre à un niveau d’étude équivalent « Avant-Projet Sommaire ». 

Pour rappel, ce niveau d’étude intègre les enjeux suivants :
· Prendre connaissance et analyser le dossier programme et les documents fournis par le maître d'ouvrage.
· Visiter les lieux et analyser le site.
· Analyser les données administratives et les contraintes réglementaires.
· Analyser les données techniques.
· Analyser les données financières.
· Explorer les différentes solutions envisageables et en proposer une ou plusieurs traduisant les éléments majeurs du programme, en présenter les dispositions générales techniques envisagées, en indiquer les délais de réalisation.
· Vérifier la compatibilité de la ou des solutions préconisées avec la partie de l’enveloppe financière prévisionnelle retenue par le maître d’ouvrage et affectée aux travaux.
· Vérifier la faisabilité de l’opération au regard des différentes contraintes du programme et du site et proposer éventuellement des études géologiques et géotechniques, environnementales ou urbaines complémentaires.

Les études d’avant-projet sommaire (APS) ont pour objet :
· De préciser la composition générale en plan et en volume, l’implantation des locaux techniques sera matérialisée ainsi que la capacité des faux plafonds pour recevoir les réseaux.
· D’apprécier les volumes intérieurs et l’aspect extérieur de l’ouvrage.
· De proposer les dispositions techniques pouvant être envisagées.
· De préciser le calendrier de réalisation et, le cas échéant, le découpage en phases fonctionnelles.
· D’établir une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux. Ce coût estimé sera décomposé par corps d’état et justifié. 

Elles ont également pour objet :
· De vérifier la compatibilité de la solution retenue avec les contraintes du programme et du site ainsi qu’avec les différentes réglementations, notamment celles relatives à l’hygiène et à la sécurité.
· De contrôler les relations fonctionnelles des éléments du programme et leurs surfaces
· D’apprécier les intentions de traitement des espaces d’accompagnement.
· De proposer éventuellement les performances techniques à atteindre.

Le niveau de définition correspond à des plans établis au 1/200, avec certains détails significatifs au 1/100.

4.2.2	Contenu du dossier
Chaque candidat admis à participer au concours restreint après la phase de candidatures devra remettre un dossier unique comprenant les pièces suivantes : 

1. [bookmark: _Toc262137828]Formalisation du Diagnostic des existants :
· L'analyse du site et de son insertion dans l'établissement : 
· Les accès, les flux et leurs interfaces avec la détention et le glacis
· Les contraintes réglementaires d'urbanisme et les servitudes
· La desserte par les réseaux et leur capacité
· L'analyse du bâtiment existant : 
· La structure et les fondations (état apparent, capacité à porter une surélévation ou une modification)
· Le clos et le couvert (toiture, façades, menuiseries)
· Le second œuvre et les finitions
· Les installations techniques (CVC, plomberie, électricité CFO/CFA, SSI, contrôle d'accès, vidéoprotection)
· L'analyse réglementaire : 
· La sécurité incendie (code du travail)
· L'accessibilité
· La performance énergétique et les obligations applicables
· Les exigences de stockage et de sûreté de l'armurerie
· L'analyse fonctionnelle : l'adéquation des locaux existants au programme, et la répartition entre ce qui peut être réaffecté, ce qui doit être restructuré et ce qui relève de l'extension
2. Un tableau de synthèse des pathologies et des non-conformités, qui classe les désordres par lot et par degré de gravité et donne pour chacun l'incidence sur le projet
3. Une note de positionnement stratégique comprenant : 
· Les scénarios d'intervention étudiés (conservation, restructuration lourde, démolition partielle)
· La justification du scénario retenu, sur les plans technique, fonctionnel et économique, qui sert de base à l'APS
4. Une note sur les contraintes de réalisation en site occupé : 
· Le maintien en fonctionnement de l'ELSP et de l'établissement pendant les travaux
· Les contraintes de sûreté du chantier (accès des entreprises, gestion des outillages, interfaces avec les enceintes)
· Le principe de phasage envisagé
5. Formalisation graphique de l’APS sur format A0 (2 planches verticales - un carré tracé vierge de 10 cm x 10 cm en haut à gauche sera réservé sur chaque planche) :
· un plan de masse à l’échelle 1/500 de l'ensemble du projet, figurant les flux véhicules et piétons,
· les plans à l’échelle 1/200 du bâtiment,
· deux perspectives extérieures du bâtiment, et une vue significative intérieure
· les élévations des façades à l’échelle 1/200,
· une ou deux coupes significatives au 1/200,
· le plan au 1/100 de l’armurerie et des circulations qui la desservent,
· un détail ou une vue significative au choix du concurrent.
Les 2 planches A0 seront transmises au format PDF dans l’offre dématérialisée avec les autres pièces 

6. [bookmark: _Toc262137829]Les pièces écrites au format A4 :
· Une notice descriptive et justificative comprenant :
· Une note de présentation explicitant : 
· Le principe d’intégration urbaine du projet dans le site
· Les intentions architecturales
· Le parti fonctionnel (liaisons, organisation, modularité…)
· Un tableau comparatif des surfaces comprenant les surfaces demandées par local et les surfaces projetées, et indiquant la surface de plancher du projet
· Une notice descriptive sommaire (volumes intérieurs, aspects extérieurs, traitement des abords)
· Un résumé de la notice (2 pages A4 recto maximum) en vue d’une lecture au jury.
· Une note technique précisant : 
· Le procédé de construction proposé et sa justification technique et économique
· Les principes de renouvellement et de maintenance 
· La présentation des différents matériaux utilisés en toiture, façades et parachèvements
· Les principaux choix en matière de principes techniques : chauffage, ventilation, plomberie/sanitaires, électricité courants faibles, cuisine 
· La définition des aménagement extérieurs
· Les besoins en reconnaissances et diagnostics complémentaires
· Un plan de phasage 
· Un engagement argumenté sur l’estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux, et un tableau détaillant les coûts travaux d’un chiffrage par lot sur le quantitatif et non au ratio. Cet engagement détaillera les coûts estimatifs d’exploitation-maintenance sur une durée de trente ans.  
· Le calendrier des études et des travaux, découpés le cas échéant en phases fonctionnelles, et une note explicitant les outils et méthodes mis en œuvre pour respecter les objectifs calendaires.

Toutes les pièces écrites énumérées ci-dessus sont à fournir à la fois au format PDF et sous un format modifiable (Word, Excel). Les pièces graphiques seront fournies au format PDF. 

7. Le projet de marché comprenant les pièces suivantes :
· L’Acte d’Engagement du marché et ses annexes (AE) signés et notamment le cadre de Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) et son Bordereau des Prix Unitaires (BPU) complété et signé ;
· L’engagement de confidentialité, complété et signé.
· Eventuellement, le ou les déclarations de sous-traitance DC4 dûment complétés et signés. 

Le représentant du pouvoir adjudicateur n’exige pas de variantes. 




[bookmark: _Toc242172760]ARTICLE 5 : EXAMEN DES CANDIDATURES
[bookmark: _Toc446317723][bookmark: _Toc446430882][bookmark: _Toc242172761]5.1 – GÉNÉRALITÉS
Conformément à la législation française, l’ouverture des plis n’est pas publique.

L’examen des candidatures sera effectué dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.
[bookmark: _Toc242172762]5.2 – EXAMEN DES CANDIDATURES
Avant de procéder à l’examen des candidatures, s’il est constaté que des pièces visées ci-dessus à l’article 4.2 sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai fixé par le pouvoir adjudicateur et ne pouvant être supérieur à dix jours. 

En application de l’article R. 2144-1 du Code de la commande publique, les candidatures sont vérifiées au regard des capacités professionnelles, techniques et financières. Les candidatures qui ne satisfont pas aux niveaux de capacités nécessaires et/ou les capacités sont jugées insuffisantes à la réalisation de la mission sont éliminées.

Le jury analyse les candidatures et formule un avis motivé sur celles-ci. 

[bookmark: _Toc446317725][bookmark: _Toc446430884][bookmark: _Toc465413334][bookmark: _Toc242172763]5.3 – SÉLECTION DES CANDIDATURES 
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leurs capacités et garanties techniques, professionnelles et financières nécessaires pour assurer la mission au regard des critères suivants : 

La sélection sera faite sur la base d’un critère unique : Capacité professionnelle et technique, évaluée au regard de la qualité et de la pertinence des références par compétence, de la composition et des moyens de l'équipe présentée.

Après analyse des candidatures, au maximum trois (3) candidats seront admis à participer au concours selon les modalités qui sont définies par le présent règlement de consultation. 

[bookmark: _Toc446317727][bookmark: _Toc446430886][bookmark: _Toc242172764]5.4 – SUITE DE LA PROCÉDURE
À tout moment, le maître d’ouvrage pourra ne pas donner suite à la procédure conformément à l’article R. 2185-1 du Code de la commande publique. 

Les candidats admis à concourir produisent les justificatifs, certificats et attestations leur permettant de justifier qu’ils n’entrent pas dans les cas d’interdiction de soumissionner, conformément à l’article R. 2144-5 du Code de la commande publique. 

Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 5 jours.

Parmi les pièces demandées se trouveront, pour chaque opérateur économique membre de groupement :
· Les pièces prévues aux articles D 8222-5 ou D 8222-7 et 8 du code du travail.
· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.
· La liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de travail mentionnée à l’article L 5221-2-2, en application des articles L 8254-1 et D 8254-2 à 5 du code du travail. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail.
· Les attestations d’assurances en responsabilité civile professionnelle.

Le candidat établi dans un État autre que la France doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les États où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

Les documents visés ci-dessus établis par des organismes étrangers sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

Si les justificatifs ne sont pas produits ou en cas d’irrégularité de la candidature après demande de rectification restée sans réponse, le candidat suivant au classement arrêté par l’acheteur serait à son tour sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant qu’il ne soit admis à concourir. Ce point pourrait être répété en tant que de nécessaire, jusqu’à ce que trois candidats soient validement admis à concourir ou qu’il n’y ait plus de candidats classés.

[bookmark: _Toc242172765]ARTICLE 6 : EXAMEN DES PRESTATIONS
[bookmark: _Toc60912988][bookmark: _Toc242172766]6.1 – APPRÉCIATION DU CONTENU DES PRESTATIONS
Conformément à la législation française, l’ouverture des plis n’est pas publique. 

Un représentant du service administratif de la maîtrise d’ouvrage chargé de l’anonymat affectera à chaque offre (pièces dématérialisées et pièces non dématérialisées) une lettre (A à C) en ne tenant pas compte de l’ordre d’arrivée, dans le respect des règles d’anonymat.

Le projet de marché sera conservé par cette personne et ne sera ouvert qu’après avis du Jury sur les projets.

L’examen des prestations sera effectué dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique. Les travaux de vérification et d’analyse réalisés par le jury ou par les personnes chargées de l’analyse technique dans la phase concours, sont effectués sur des projets anonymes.

Chaque candidat respecte le principe de l’anonymat et en assume la responsabilité. 
Les éléments du dossier de concours ne doivent comporter aucun signe distinctif (papier à en-tête, indication de provenance, signe particulier de reconnaissance…).
[bookmark: _Toc60912989][bookmark: _Toc242172767]6.2 – CRITÈRES D’ÉVALUATION DES PRESTATIONS 
Le jugement des prestations sera effectué dans les conditions prévues à l’article R. 2162-18 du Code de la commande publique, sur la base de l’examen des plans et projets au travers des critères suivants :

	Critères d’examen

	1 – Coût prévisionnel des travaux – pour 50% du total

2 – Qualité des considérations environnementales du projet – pour 10% du total

3 – Adéquation du projet aux exigences fonctionnelles, techniques du programme et qualité architecturale et au coût prévisionnel des travaux annoncé – pour 20% du total

4 – Adéquation du phasage des études et travaux aux objectifs calendaires fixés au programme et qualité de l’organisation pour y parvenir – pour 20% du total




Le critère « Coût prévisionnel des travaux » sera apprécié en attribuant le maximum de points (MAX) au coût prévisionnel le plus bas. 

Note du candidat pour le critère 1 = MAX x Coût prévisionnel moins disant / Coût prévisionnel du candidat.

Le critère « Qualité des considérations environnementales du projet » sera apprécié notamment au regard des éléments suivants :
· Dispositions constructives en matière environnementale
· Dispositions organisationnelle en matière environnementale

Le critère « Adéquation du projet aux exigences fonctionnelles, techniques du programme et qualité architecturale et au coût prévisionnel des travaux annoncé » sera apprécié notamment au regard des éléments suivants :
· Qualité des équipements techniques et de la construction
· Qualité de la fonctionnalité des locaux et des espaces extérieurs
· Aspect général et qualité de l’insertion dans le site
· Sincérité du coût prévisionnel des travaux annoncé par le candidat vis-à-vis du projet présenté

Le critère « Adéquation du phasage des études et travaux aux objectifs calendaires fixés au programme et qualité de l’organisation pour y parvenir » sera apprécié notamment au regard des éléments suivants :
· Pertinence des temps passés et de la répartition des rôles
· Qualifications et expériences des intervenants
· Cohérence de l’organisation proposée
· Réponse aux objectifs calendaires et planification

Toute erreur manifeste ou omission de nature à ne pas permettre au jury de se prononcer valablement sur un ou plusieurs critères, pourra entraîner, sur simple décision de sa part, le non-classement du projet.

Sera exclue de la procédure de jugement toute prestation pour laquelle : 
· Les prestations sont incomplètes ou ne répondent pas au dossier demandé.
· Les prestations sont arrivées hors délais.
· Les règles d’anonymat n’ont pas été respectées dans la phase concours.

Le RPA choisit le ou les lauréats au vu des procès-verbaux et de l’avis du jury. Un avis de résultats de concours est publié.
[bookmark: _Toc60912990][bookmark: _Toc242172768]6.3 – NÉGOCIATION DU MARCHÉ AVEC LE LAURÉAT
Le représentant du pouvoir adjudicateur peut négocier avec le lauréat, conformément à l’article R. 2122-6 du Code de la commande publique. Il se réserve la possibilité d’attribuer le marché au lauréat du concours sur la base de son projet remis dans le cadre du concours.

Le lauréat peut être amené à formuler une nouvelle offre ayant un impact sur le forfait provisoire de rémunération afin de :
· Tenir compte des observations du jury.
· Optimiser la nature et l’ampleur des tâches à réaliser.
· Optimiser le mode d’organisation et la répartition des missions au sein de l’équipe.
· Ajuster les procédures de contrôle et la fréquence des réunions.
· Proposer des évolutions aux dispositions du CCAP (telles que les taux de tolérance, délais d’études, modalités de passage au forfait définitif de rémunération, mode de dévolution des marchés de travaux).

En cas de lauréats multiples, la négociation pourra être engagée simultanément mais séparément avec chacun des lauréats.

[bookmark: _Toc60912991][bookmark: _Toc242172769]6.4 – FIN DE LA PROCÉDURE
À tout moment, le maître d’ouvrage pourra ne pas donner suite à la procédure conformément à l’article R2185-1 du Code de la commande publique. 

Les candidats ont présenté les documents exigés au titre de l’article 6.4 afin d’être admis à participer aux concours. Toutefois le lauréat du concours auquel il est envisagé d’attribuer le marché produira dans un délai de 10 jours à compter de la demande du RPA, les pièces suivantes mises à jour pour l’année en cours :
· Les pièces prévues aux articles D 8222- 5 ou D 8222-7 et 8 du code du travail.
· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.
· La liste nominative des salariés étrangers employés par le candidat et soumis à l’autorisation de travail mentionnée à l’article L 5221-2-2, en application des articles L 8254-1 et D 8254-2 à 5 du code du travail. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail.
· Les attestations d’assurances en responsabilité civile et professionnelle et les attestations d’assurances de responsabilité des constructeurs conformes aux dispositions de l'article L.241-1 du Code des assurances (responsabilité décennale) – ou ses équivalents si le titulaire n’est pas établi en France.

Le candidat établi dans un État autre que la France doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les États où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

Les documents visés ci-dessus établis par des organismes étrangers sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

A défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du lauréat attributaire sera rejetée et il sera éliminé.

Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué.


[bookmark: _Toc442794514][bookmark: _Toc242172770]ARTICLE 7 : CONDITIONS D’ENVOI OU DE REMISE DES CANDIDATURES ET DES PRESTATIONS
[bookmark: _Toc60912993][bookmark: _Toc242172771]7.1 – PIÈCES DÉMATÉRIALISABLES
IMPORTANT : En application des articles R.2132-1 et suivants du Code de la commande publique, les candidatures et offres doivent être transmises uniquement par voie électronique 

NOTA : il est recommandé aux candidats de tester leur configuration et les procédures de dépôt électronique quelques jours avant la date finale de remise des candidatures.
Le pouvoir adjudicateur accepte les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr et sous l’appellation « CP_DUCOS_ELSP_MOE »

Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception (horodatage) et d’un accusé de réception électronique. Le fuseau horaire de référence sera UTC+01:00 Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid (heure d’hiver). 

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : doc (Word) ; .xls (Excel) ; .pdf (Acrobat Reader) ; .zip (Winzip) ; .ppt (Power point).

Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n’emporte pas valeur d’engagement du candidat.

Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d’un autre Etat-membre de l’Union européenne.

Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Copie de sauvegarde :
Le candidat ou le soumissionnaire peut faire parvenir une copie de sauvegarde dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres.

Cette copie de sauvegarde, transmise à l'acheteur sur support papier ou sur support physique électronique doit être placée dans un pli comportant les mentions suivantes :
· « Copie de sauvegarde » ;
· Intitulé de la consultation ;
· Nom ou dénomination du candidat.

La copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les deux cas suivants :
· en cas de détection d'un programme informatique malveillant dans les candidatures ou les prestations transmises par voie électronique ;
· en cas de candidature ou d'offre électronique reçue de façon incomplète, hors délais ou n'ayant pu être ouverte, sous réserve que la transmission du pli électronique ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des prestations.

Si un programme informatique malveillant est détecté, la copie de sauvegarde est écartée par l'acheteur.

La copie de sauvegarde ouverte est conservée conformément aux dispositions des articles R.2184-12 et R.2184-13 du code de la commande publique. Si au contraire elle n'a pas été ouverte ou si elle a été écartée suite à la détection d'un programme malveillant, celle-ci est détruite.
Le candidat ou le soumissionnaire qui envoie ou dépose sa copie de sauvegarde en main propre contre récépissé, le fait à l'adresse suivante : 

« Centre pénitentiaire de DUCOS – ZI Champigny – 97 224 DUCOS
Copie de sauvegarde pour le MARCHE PUBLIC DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA CONSTRUCTION D’UNE BASE DE VIE POUR L’EQUIPE LOCALE DE SECURITE PENITENTIAIRE (ELSP) DU CENTRE PENITENTIAIRE DE DUCOS (Martinique) »

[bookmark: _Toc60912994][bookmark: _Toc242172772]7.2 – PIÈCES NON DÉMATÉRIALISABLES
En application de l’article R2132-12 6°, les panneaux A0 demandés doivent être transmis selon les modalités suivantes :

Les candidats admis à concourir transmettent panneaux A0 sous pli cacheté portant la mention suivante et doivent être remis contre récépissé ou envoyées par La Poste en recommandé avec avis de réception à :


« Centre pénitentiaire de DUCOS – ZI Champigny – 97 224 DUCOS
Concours pour le MARCHE PUBLIC DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA CONSTRUCTION D’UNE BASE DE VIEPOUR L’EQUIPE LOCALE DE SECURITE PENITENTIAIRE (ELSP) DU CENTRE PENITENTIAIRE DE DUCOS (MARTINIQUE) – à l'attention de Monsieur HOARAU Chef d’établissement – NE PAS OUVRIR avant la date limite de remise ».

Les plis qui parviendraient après la date et l'heure limites, ainsi que ceux parvenus non cachetés, ne seront pas retenus et seront mis à disposition de leur auteur.


[bookmark: _Toc442794517][bookmark: _Toc242172773]ARTICLE 8 : RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES
[bookmark: _Toc442794518][bookmark: _Toc242172774]8.1 – DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS
[bookmark: _Toc442794519]Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de la constitution de leur candidature ou de leurs plans et projet, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de réception des candidatures ou offres, par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, à l’adresse URL suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr

Une réponse sera alors adressée à tous les candidats, 6 jours calendaires au plus tard avant la date limite de réception des candidatures.  
De la même manière, une réponse sera adressée à tous les candidats invités à remettre une offre, 6 jours calendaires au plus tard avant la date limite de réception des offres.  

Au-delà de ces dates, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de ne plus répondre aux questions. Les réponses et questions rendues anonymes seront communiquées à l’ensemble des candidats. 

[bookmark: _Toc442794520][bookmark: _Toc242172775]8.2 – VISITE SUR SITE
[bookmark: _Toc442794521]Aucune visite n’est prévue au stade de la phase de candidature.
Une visite sur site sera organisée pendant la phase de remise de prestations du concours. Les modalités d’organisation seront précisées dans le courrier adressé aux candidats admis à concourir les invitant à remettre une offre.

[bookmark: _Toc242172776]8.3 – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
Le tribunal territorialement compétent est :

Tribunal administratif de la Martinique
12, rue du Citronnier, Plateau Fofo, CS 17103, 97271 Schœlcher Cedex
Tél. : 05 96 71 66 67
Courriel : greffe.ta-fort-de-france@juradm.fr

Les voies et délais de recours ouverts aux candidats sont les suivants :
· Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat.
· Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l’article R. 551-7 du CJA.
· Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l’organisme (le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat).
· Recours de pleine juridiction pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
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